
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
            Sous la direction de

        
        Laurence Viennot
    


    Didactique, épistémologie et histoire des sciences


    
        Penser l’enseignement

    

    
        
            2008
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            
    ©  Presses Universitaires de France,
        Paris, 
        2015

    ISBN numérique : 9782130740087

    ISBN papier : 9782130570899

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo Presses Universitaires de France]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Des chercheurs relevant de deux champs de recherche distincts, la genèse des savoirs et l'enseignement, entrecroisent ici leurs réflexions. Quelques grandes questions, telles celles des échelles de description des phénomènes, de la dualité continu/discontinu, ou encore de la diffusion de la culture scientifique, rassemblent des analyses qui portent aussi bien sur la biologie, la géographie, la géophysique, l'histoire que sur les mathématiques ou la physique. La perspective déborde largement la désormais classique question de l'utilisation de l'histoire des sciences dans l'enseignement, puisqu'elle conduit à réinterroger le premier de ces champs d'étude pour un enrichissement réciproque. Cette confrontation se révèle génératrice de questions nouvelles, de rapprochements inédits, d'ouverture vers des développements mutuellement étayés.



    

    


Introduction. Épistémologie, histoire des sciences et didactique : une progression mutuellement étayée


Laurence Viennot [1] 





Depuis l’aube des temps, les savoirs humains se développent et se transmettent. Ces deux aspects – développement et transmission – font l’objet d’études visant à dégager des régularités, sinon des phénomènes, non sans tenter d’expliquer les singularités. Mais ces deux plans de recherche se distinguent fortement l’un de l’autre.

L’épistémologie et l’histoire des sciences relèvent d’une échelle de temps beaucoup plus importante que la didactique, d’invention très récente, du moins en tant qu’étude de phénomènes d’enseignement et d’apprentissage de contenus spécifiés. Bien sûr, les références anciennes ne manquent pas pour signaler le point de vue de tel philosophe ou de tel moine éducateur sur l’éducation en général. Mais il est maintenant question de traquer systématiquement et dans un beaucoup plus grand détail les contraintes et les possibilités en jeu lorsque l’objectif est de conduire un public donné à s’approprier – voilà relativisée l’idée de « transmission » – des savoirs particuliers. Dans cette perspective, le vocable « didactique » s’alourdit (encore) nécessairement d’une spécification : didactique des mathématiques, par exemple.

Il faut bien convenir aussi que, s’agissant de ces champs de recherche, le degré d’assise universitaire, en termes de reconnaissance, est presque aussi dissymétrique que la chronologie de leur développement.

Sans s’attarder à ces différences, un pari a été lancé en 2000 avec la création de l’École doctorale « Savoirs scientifiques. Épistémologie, histoire des sciences et didactique ». L’option fondatrice est que les analyses conduites dans ces champs de recherche devaient pouvoir se fertiliser mutuellement, ou du moins qu’il fallait donner sa chance à cette éventualité.

Certes, il n’est pas très neuf d’observer que certains obstacles historiques, dans le développement des connaissances, trouvent un écho dans les difficultés rencontrées actuellement par des jeunes enfants, ou même des élèves ou étudiants plus avancés. L’exemple prototypique est celui de la pierre jetée du haut du mât d’un navire, qui occupa fort nos ancêtres prégaliléens (avant la magistrale mise au point de Gassendi), et annonce les réponses de jeunes d’aujourd’hui, requis de prévoir ce qu’il arrive à une balle lâchée par quelqu’un qui marche. Pour autant, les exemples analysés à ce jour n’autorisent pas un récapitulationisme sans nuance, loin de là – les réponses d’enfants en mécanique se devinent bien mal à travers les écrits d’Aristote. Mais en revanche, le regard porté par les didacticiens sur tel ou tel contenu et difficultés afférentes peut enrichir l’analyse historique, ne serait-ce que par des questions nouvelles. Leur angle d’attaque dans l’analyse même du contenu, toujours informé par les résistances de ceux qui n’apprennent pas autant que voulu, peut constituer une ouverture pour l’analyse épistémologique, la réciproque étant non moins envisageable.

Les journées annuelles organisées depuis 2002 cristallisent ce projet de progression mutuellement étayée. À chaque fois, philosophes, historiens des sciences, didacticiens et spécialistes de diverses disciplines se prêtent à un échange sur un thème commun et observent, souvent avec bonheur et surprise, jusqu’où l’entreprise fonctionne. Les textes rassemblés ici sont des témoins de cette construction commune.

Parler de contenus spécifiés n’impose pas une approche pointilliste, ni donc de se limiter à établir des catalogues mentionnant constatations et analyses, concept par concept, dans chaque discipline. Les thèmes de chaque journée constituent chacun une grande catégorie d’analyse ou, ce qui revient à peu près au même, une grande question.

Depuis la première journée, centrée sur la causalité et déjà à l’origine d’un ouvrage [2] , cinq thèmes se sont succédé entre 2003 et 2007. Leur présentation emprunte ici, à chaque fois, des extraits du texte alors adopté à cet effet.

Rapports entre le global et le local, le microscopique et le macroscopique. Les relations d’échelle (12 mars 2003, org. M. Artigue)

Les rapports entre le local et le global, le microscopique et le macroscopique sont, pour les diverses sciences, des mathématiques à la physique, de la chimie à la biologie, de la géographie à la cosmologie, des questions essentielles et actuelles. Traditionnellement, la connaissance dans les différents domaines scientifiques a opposé ces catégories mais les développements récents montrent la nécessité de dépasser cette stricte opposition, ainsi que la possibilité de le faire, notamment à l’aide de concepts comme ceux de relation d’échelle et de système mésoscopique. Cette évolution, commune à des sciences aussi diverses, suscite de nombreuses interrogations épistémologiques et didactiques.

Pour les premières : qu’est-ce qui, dans l’évolution des concepts et des méthodes, a permis à ces rapprochements de s’établir ? Si l’on conçoit bien une certaine unité dans l’approche des sciences qui tient elle-même à l’unité du monde naturel et à celle de la pensée humaine, cela n’en fournit pas pour autant les clés, en raison des grandes différences entre leurs objets. Il faut donc interroger les formes et les objets mêmes de ces connaissances, dans les situations frontières des phénomènes critiques dans différents domaines.

Pour les secondes : comment les questions relatives aux différences d’échelle dans l’appréhension des phénomènes et leurs relations se posent-elles dans l’enseignement des différentes disciplines ? Comment y ont-elles été et y sont-elles aujourd’hui prises en charge et avec quels effets ? Quelles difficultés rencontrent élèves et étudiants dans ce domaine. Comment peut-on les aider à les surmonter ?

Le fonctionnement des connaissances aux interfaces entre disciplines (10 mars 2004, org. C. Grataloup)

C’est presque une banalité d’avancer que des choses intéressantes se passent aux limites, dans les marches, là où les contraintes se relâchent, là où les métissages peuvent se produire. De façon éventuellement plus formalisée, le dialogue interdisciplinaire est souvent prôné comme moyen d’éviter les scléroses intellectuelles, tant dans la recherche fondamentale que dans les retransmissions de connaissances. Mais avons-nous vraiment affaire à des évidences ? L’histoire des sciences et la réflexion didactique, par leur double éclairage, montrent-elles plus des recompositions permanentes où les mouvements périphériques modifient constamment les anciennes centralités disciplinaires, en recréent de nouvelles ou, au contraire, nous donnent-elles à voir des organisations qui s’étendent par des marges plus ou moins dynamiques sans que l’organisation générale évolue aussi rapidement ?

Comment se construisent les limites d’une discipline ou d’une science ? Quelles diffusions bloquent-elles et, en revanche, quels passages favorisent-elles d’un champ de connaissance à l’autre ? Peut-on parler d’objets nomades, de multi-appartenance, de concepts d’interface ?

L’accent est mis ici sur des objets cognitifs particuliers et sur des processus d’apprentissage au plus près des contenus. On traquera, autant que faire se peut, des moments où une perspective disciplinaire pose problème à une autre, l’oblige à se transformer. La position relative de chaque domaine scientifique ou de chaque structure disciplinaire dans les champs de production et de transmission des connaissances évolue en fonction de réseaux d’interrelations qui s’y tissent : esquisser la carte de ces frontières, à des moments donnés, ainsi que des réseaux d’échange qui les franchissent, permettra d’identifier et de qualifier ces interfaces.

Continu-discontinu : passages et points critiques (9 mars 2005, org. L. Viennot)

Frontières, fragmentation, localisation, discrétisation, dénombrement, mais aussi liens, extensions, convolution, passage à la limite : autant d’ingrédients dans l’analyse des phénomènes et leur modélisation qui nous promènent familièrement entre les termes du couple « continu-discontinu », pour dire vite et sans préjuger de l’intérêt de définir un espace moins dipolaire que ne le suggère ce titre.

Au-delà de ce banal constat, peut-on spécifier plus avant les conditions de nécessité et les richesses d’une telle circulation, ses écueils ou ses points de vigilance obligée, ainsi que les difficultés conceptuelles associées ?

Culture scientifique. Définitions et évaluation (8 mars 2006, org. C. de Hosson)

La culture scientifique se pose aujourd’hui comme une condition de l’exercice d’une citoyenneté responsable. Outre l’urgence déclarée d’encourager l’appétence des jeunes pour certains parcours en désamour, il est essentiel d’aiguiser l’esprit critique de tous tout en garantissant à chacun un fond commun de connaissances scientifiques, sorte de garde-fou de l’irrationnel. Et si l’enseignement scientifique ne cesse d’être repensé, il ne peut garantir à lui seul l’acculturation scientifique de chaque citoyen.

Dans les faits, les voies d’accès à la culture scientifique sont nombreuses et diverses. Qu’elle s’exprime à travers les médias (magazines, émissions télévisées ou radiophoniques), ou dans les espaces spécifiques de diffusion (école, musées, centres pour la culture scientifique et technique, associations), la science apparaît souvent appétissante, mais elle s’y trouve aussi parfois malmenée. Pourtant, tous les acteurs de la culture scientifique, qu’ils soient ou non institutionnels, partagent la même ambition : transmettre un savoir à la fois accessible et rigoureux.

Épistémologie et didactique se retrouvent ici autour de cette ambition commune. C’est non seulement la nature même de la transposition « vulgarisatrice » de la science dont il est question, mais également l’impact des actions de médiation sur la structuration des connaissances scientifiques hors et en contexte scolaire.

Savoirs de références et savoirs enseignés : quelles relations au fil de l’histoire ? (7 mars 2007, org. C. Proust et M. Artigue)

Comment se sont élaborés et délimités au cours du temps les savoirs enseignés selon les cultures et les époques, selon aussi les institutions d’enseignement concernées ? Quelles relations le monde de l’enseignement entretient-il, a-t-il entretenu avec le monde académique ou, pour des périodes plus anciennes, avec le monde des lettrés et des érudits ?

Il est usuel en didactique d’interroger les objets d’enseignement, dans une discipline donnée, en recherchant quels savoirs de référence, en particulier au niveau académique, les légitiment ou les ont un jour légitimés, et comment le long et complexe processus de transposition didactique a conduit à ce qui est enseigné aujourd’hui. Mais les liens entre les savoirs enseignés à l’école ou ailleurs et les savoirs de référence, entre les disciplines scolaires et les disciplines constituées du monde académique qui nous apparaissent aujourd’hui comme des univers distincts, entretenant même parfois des rapports conflictuels, ne l’ont pas nécessairement toujours été.

Chaque thème est une sorte de plan de coupe dans l’objet composite qui s’esquisse, au fil de cette construction commune où s’associent épistémologie et didactique. Sans doute, l’organisation de l’exploration n’obéit-t-elle pas encore à une logique très apparente, même si chacun des thèmes s’est révélé plus que pertinent. Mais les avancées que ceux-ci ont permises nous ont semblé mériter qu’on en prenne acte dans ce volume. Celui-ci rassemble, pour chaque thème, quelques textes illustrant avec force la démarche en cours et constitue une sorte de marqueur d’étape dans ce stimulant parcours.

Les titres apparents dans la table des matières sont assez explicites pour que cette introduction n’en fasse pas la paraphrase, ni ne justifie leur pertinence en relation au thème qui les annonce. On notera l’étendue du spectre des disciplinaires abordées, de la biologie à la géographie ou à l’histoire, en passant par les mathématiques et la physique, que l’approche soit à dominante philosophique, historique ou didactique.

Au fil de la lecture, on trouvera des analyses très centrées sur les contenus disciplinaires et sur telle ou telle problématique qui les traverse – continu/discontinu, échelles, etc. –, en relation avec les difficultés historiques et actuelles que pose leur maîtrise. D’autres textes abordent plus globalement des éléments de la pratique des acteurs du domaine ici en cause : savants et partenaires en controverse d’époques diverses, enseignants, vulgarisateurs, autorités académiques. Dans ce balayage, le passé rejoint le présent le plus actuel. Une réflexion s’y fait jour sur les efforts de promotion de la culture scientifique comme sur l’actuelle spécification des zones disciplinaires repérables dans l’enseignement. C’est dire, ou du moins illustrer, l’ampleur du champ de réflexion qui nous semble mériter cet effort conjugué. Comme l’exprimait Christian Grataloup en présentant la journée sur les interfaces : « Si l’on veut démontrer le mouvement en marchant, s’attaquer à l’idée d’interface scientifique en faisant fonctionner celle qui soude l’école doctorale, il faut d’évidence ne pas négliger les va-et-vient entre didactique, philosophie et histoire des sciences. » Cet ouvrage se veut une incitation à poursuivre vigoureusement cette entreprise.







Notes du chapitre

[1] ↑ Laboratoire de didactique des sciences physiques, UFR de physique, Université Paris-Diderot (Paris 7), laurence.viennot@univ-paris-diderot.fr.

[2] ↑ L. Viennot, C. Debru (éd.), Enquête sur le concept de causalité, Paris, PUF, 2003.





Les niveaux didactiques de l’échelle géographique


Christian Grataloup [1] 


Au sein d’une réflexion sur l’usage des pratiques scalaires, la géographie semble une invitée logique. Le rôle de la cartographie dans cette discipline lui donne, semble-t-il, une relation privilégiée avec l’échelle : nous allons voir que ce n’est pas si simple. D’autre part, il faudra élargir le propos, puisque la géographie se trouve être la seule science sociale impliquée ici, ce qui donne à cette contribution la responsabilité de représenter toutes les études des sociétés. Or, celles-ci forment un domaine scientifique doté de bien des différences avec les études de la matière et de la vie, en particulier dans l’identification des niveaux pertinents qui constituent les « barreaux » de l’échelle des sociétés.






L’échelle : une particularité soluble de la géographie


La géographie n’est pas la cartographie

Les géographes s’intéressent aux espaces et aux territoires des sociétés. Un des modes de représentation essentiel de la dimension spatiale de toute réalité, sociale ou non, est la carte. De fait, l’assimilation est fréquemment faite entre géographie et cartographie ; il suffit de penser que l’organisme d’État français producteur de cartes se nomme l’Institut géographique national, dirigé par des ingénieurs géographes. La discipline scolaire ne dément pas cette assimilation : tout manuel de géographie se reconnaît facilement à l’abondance de son expression cartographique.

Cependant on ne saurait réduire la réflexion sur le territoire des hommes aux seules techniques de production et de lecture de cartes. Pour cela l’usage des adjectifs qualifiant l’échelle (grande, moyenne, petite) nous propose une première interpellation. Techniquement, l’échelle d’une carte (d’un plan ou d’une maquette) est une fraction, donc d’autant plus petite que le dénominateur est grand. Mais il est pourtant d’usage courant de parler de « grande échelle » pour des niveaux de grande ampleur et de « petite échelle » pour des questions toutes locales ; s’exprimer autrement serait aller à l’encontre du bon sens dans l’usage des adjectifs. En d’autres termes, la réalité représentée n’est pas réductible au mode de représentation. Il existe bien des niveaux du réel que l’on peut identifier comme significatifs, ils sont de tailles différentes, on peut globalement les emboîter : ce serait déroutant de considérer que ceux qui sont les plus immenses sont les plus « petits ».

Il n’y a pas là qu’une divergence de vocabulaire. L’échelle cartographique peut varier de façon continue. En revanche, on ne peut découper dans le réel autant de niveaux qu’on veut et à n’importe quelle taille. C’est au contraire un problème épistémologique essentiel de distinguer les bons « cadrages » qui permettent de produire des explications pertinentes. C’est sans doute plus évident si l’on passe du découpage spatial à celui du temps. Dans toute approche scientifique à forte dimension diachronique (l’histoire, bien sûr, mais également la géologie), est centrale la question de la périodisation. La formalisation sans doute la plus poussée, celle de la stratigraphie chronologique, distingue des unités géologiques temporelles emboîtées (ères, divisées en périodes, qui groupent des époques, elles-mêmes fractionnées en âges, soumises à des partitions en phases, etc.). Traditionnellement, la science historique occidentale divise le temps des sociétés en préhistoire et histoire, cette dernière elle-même divisée en quatre périodes (que l’on nomme souvent les « quatre vieilles ») : Antiquité, Moyen Âge, Temps modernes, Époque contemporaine ; cette partition joue d’ailleurs toujours un rôle essentiel dans l’organisation administrative de la vie scientifique.

Ces divisions-regroupements de l’espace et du temps ne sont qu’une forme de taxonomie parmi d’autres dont la biologie systématique fournit sans doute l’exemple le plus ancien et le plus poussé. Le point essentiel ici est de remarquer qu’il s’agit de catégories discrètes. Dans le champ qui nous intéresse, cela consiste à identifier les ensembles sociaux (temporels et/ou spatiaux) pertinents. En géographie, la démonstration empirique en est facilement fournie par un atlas courant : les cadrages des cartes sont des choix d’unités sociales (par exemple, la Bretagne, la Méditerranée, l’Afrique, etc.). Les contraintes de rentabilité ont d’ailleurs amené l’IGN à modifier la publication de ses relevés systématiques (1/25 000, 1/100 000, etc.) ; la pratique ancienne d’un carroyage de l’ensemble du territoire à partir de Paris, qui amenait à faire passer la limite entre deux cartes au milieu de villes (ainsi Toulouse ou Rouen au 1/50 000), a récemment laissé la place à des cadrages adaptés aux besoins des utilisateurs dont la pratique de l’espace correspond beaucoup plus à des unités géographiques pertinentes (les environs de Toulouse, par exemple).

Cela ne veut pas dire que, souvent faute d’une conceptualisation suffisante, les modes de représentation et les unités de mesure n’influencent pas les taxonomies sociales. De nouveau, la comparaison avec les divisions temporelles peut être utile. Les chiffres ronds jouent un rôle souvent curieusement conceptuel. C’est évident pour les décennies, mais c’est le siècle qui fournit sans doute le meilleur exemple. Être dixneuvièmiste ou seixièmiste a un sens fort en historiographie. Il n’y a pourtant pas de raison qu’une centaine d’années soit une unité particulièrement pertinente et constante dans la dynamique des sociétés. D’ailleurs un historien franco-israélien [2] , s’est naguère livré à une instructive plaisanterie : faire l’hypothèse contrefactuelle qu’au lieu de fixer l’origine calendaire à la naissance du Christ on ait choisi le moment de la crucifixion, ce qui décalait les débuts et fins de siècles d’une trentaine d’années ; les problématiques séculaires en sortaient profondément modifiées. Il m’arrive de proposer un semblable exercice en décalant le cadrage d’une carte… Tout cela ne sert évidemment qu’à souligner la fragilité de certains découpages des sociétés, ce qui ne veut pas dire qu’il faudrait récuser toute taxonomie ; bien au contraire, si l’on ne veut pas se rabattre, faute de mieux, sur des découpages formels, la réflexion épistémologique sur les unités d’étude pertinentes et sur leurs articulations entre plus grandes et plus petites est une constante nécessité.

Toutes les sciences sociales travaillent donc une inquiétude plus ou moins implicite sur la construction de leurs sous-champs. Ce n’est peut-être pas la réflexion sur la notion de période historique qui serait l’exemple le plus vif [3] , mais plutôt les notions de groupe ou de société en sociologie, d’unité économique, la querelle sur la construction de la notion d’ethnie chez les anthropologues, voir la notion d’individu en psychologie et, bien sûr, la longue tradition de débat sur celle de région en géographie. Il manque sans doute une confrontation transversale entre ces différentes élaborations scientifiques. En effet, il ne faut pas perdre de vue que les différentes sciences sociales ont un même objet, l’humanité, l’œkoumène, bref l’ensemble des sociétés, passées et présentes. Tous les découpages que l’on y opère, tout repérage d’ensembles autonomes jugés, à tort ou à raison, pertinents, ne représentent que des variantes de la notion de société abordées selon des angles d’attaque, des problématiques distinctes. Donc se poser la question de l’échelle, de l’articulation du macro et du micro dans l’étude du social et dans son enseignement y ravive une inquiétude existentielle.




Le social n’est pas fractal

Avec la question des siècles que l’on vient d’évoquer, on a croisé le rôle d’une construction formelle du découpage du social. L’échelle, justement parce qu’elle est une mesure d’un rapport quantitatif, peut suggérer quelque intérêt au repérage de régularités externes qui aiderait à mettre de l’ordre dans la complexité sociétale en suggérant des découpages pertinents. Un passage en revue, fort stimulant, de telles démarches a récemment été fait par le démographe Hervé Le Bras [4] . La géographie se trouve particulièrement exposée à cette tentation du fait de son imbrication avec la technique cartographique fortement liée à la géométrie.

Attention : il ne s’agit pas de confondre ces formalisations en découpages récurrents et emboîtés selon des algorithmes précis avec l’ensemble des usages mathématiques au sein des sciences sociales. On en reviendrait alors à mettre en cause toute modélisation de faits sociaux et, même, in fine la scientificité de la démarche ; cette attitude supprimerait toute légitimité à une réflexion collective épistémologique et didactique sur les relations d’échelle dans l’étude des sociétés. Il n’y a lieu que de discuter de l’efficacité d’un découpage du social par une logique qui lui serait extérieure, postulant une homologie des niveaux.

C’est ainsi que la géométrie fractale a connu depuis une vingtaine d’années une certaine vogue en sciences sociales, particulièrement en géographie [5] . Partant du constat que certains types d’organisations de l’espace présentaient des similitudes à différentes échelles d’étude, par exemple que l’organisation de la trame viaire d’un quartier ressemblait à celle d’une ville qui n’était pas sans traits semblables avec un réseau urbain, etc., on en est venu à tenter de modéliser et la structure semblable et la récurrence selon un « pas » régulier. La géométrie fractale propose une mise en forme effectivement séduisante permettant de quantifier les modalités du changement de niveau. L’itération donne la discrétisation de l’échelle. Et puis, le charme un peu « pop art » d’une courbe de Von Koch ou d’un tapis de Sierpinsky n’est peut-être pas étranger à de tels jeux d’échelle.

Sans mésestimer ce qui est effectivement l’introduction d’une réflexion scalaire dans la modélisation quantitative en science sociale, on ne peut accorder trop de crédit à une démarche qui, poussée à fond, reviendrait à nier la spécificité du social au moins sur deux points : l’historicité des individus sociaux ainsi pensés et, plus encore, les interactions dialectiques que les différents niveaux sociétaux entretiennent entre eux. Le premier point critique prend en compte non seulement l’importance de la perspective diachronique, mais également les effets de mémoire, deux attributs inhérents aux réalités sociales. La dynamique des sociétés nous présente des modes de reproduction qui sont toujours, même dans les configurations les plus « froides » des ethnologues, simultanément des logiques de transformation. Les sociétés changent pour rester identiques – et réciproquement, pourrait-on dire. Les niveaux sociaux que l’on peut considérer comme autonomes sont donc historiques dans leur essence même – ce qui n’est pas un mince défi pour toute modélisation en science sociale. De fait, ces emboîtements que les géographes nomment constructions scalaires fonctionnent mieux de façon synchronique ou récurrente (dans les cycles économiques ou démographiques, par exemple), que de façon évolutive [6] . Un modèle historicisé suppose un référent externe. Insistons également sur le fait que cette historicité des faits de société découle entre autres du souvenir que les hommes ont des étapes antérieures et des effets que cette conscience historique produit sur leur action. Or cette conscience du passé, toujours reconstruit bien sûr, est difficile à intégrer dans une formalisation, scalaire ou non. La seconde perspective critique insistant sur la non-fractalité des sociétés met en jeu les interactions entre niveaux.




La subsidiarité des identités

Micro, méso, macro (et d’autres niveaux éventuellement) représentent incontestablement des outils pertinents pour analyser le social. Mais ils ne peuvent être pris en compte que simultanément. L’échelle géographique est sans doute la façon la plus simple de l’illustrer, en utilisant une notion politique de l’Union européenne, celle de subsidiarité. Les discussions sur les niveaux de compétences (locaux, régionaux, nationaux, européens – avec quelques étapes intermédiaires supplémentaires comme l’Euroland ou l’espace de Schengen) dans la répartition des tâches administratives et politiques en Europe offrent un excellent terrain d’expérimentation des logiques d’échelle. Ce qui est assuré par un niveau ne peut l’être simultanément par un autre. Une décision concernant un échelon concerne donc, au moins en creux, simultanément tous les autres. Cette interaction peut être étendue bien au-delà des seules structures administratives, à toutes les dimensions des sociétés. Il en découle que l’ensemble des niveaux, du plus local au plus vaste (aujourd’hui mondial) représente un ensemble d’interactions polyscalaires, forme donc système.

Les attributs précédemment évoqués des « êtres sociaux », en particulier leur historicité, sont évidemment pertinents pour chacun des maillons de ce système scalaire. Par exemple, l’Europe du XIXe siècle peut être analysée comme un système d’États-nations ; le niveau étatique est évidemment pertinent, mais l’Europe prise comme une entité sociétale également (par exemple, c’est à ce niveau qu’on peut comprendre la révolution industrielle). L’économie européenne est autre chose que la somme des économies nationales et c’est sa dynamique qui construit une économie mondiale. Les temporalités nationales ne sont pas réductibles à celle du « continent » et réciproquement, mais les unes dépendent des autres. Tout cela peut se retrouver dans d’autres structures scalaires, physiques ou biologiques, évidemment, mais prend une importance particulière dans les logiques sociales.

Il faut, en effet, prendre en compte un paramètre des faits sociaux ainsi cernés : ils sont presque toujours des réalités conscientes pour les individus qui les composent ou qui ont affaire à elles. Et cette conscience est un élément essentiel de la production des identités sociales. On se définit comme breton, protestant, européen, etc. Cela peut être un donné de naissance ou un choix, peu importe ici. Mais, dans tous les cas, le processus identificateur est le ciment de la structure sociale concernée, ce qui fait accepter qu’on paie des impôts et qu’on obéisse à l’autorité qui la représente, voire qu’on lui sacrifie sa vie dans les cas les plus indurés (pour la vraie foi, la patrie, la révolution, etc.). On peut aussi être conscient de son appartenance à un ensemble social et le regretter, voire le refuser ; c’est ainsi le cas aujourd’hui des militants antimondialisation par rapport au niveau mondial. Cette dimension idéelle des groupes sociaux est essentielle dans leur fonctionnement. Tous ne sont évidemment pas emboîtables comme des poupées gigognes, mais les niveaux de l’échelle sociale en font partie.

Ces ensembles identitaires peuvent entrer en conflit entre eux : souverainistes contre pro-européens, par exemple, ou régionalistes contre jacobins, ou, autrefois, ultramontains contre gallicans, etc. Ces conflits, les compromis entre les ensembles, les équilibres fonctionnels alimentent le système scalaire évoqué plus haut. Avec des logiques d’alliance dont une interprétation basique relève de la formule « les ennemis de mes ennemis sont mes amis » : deux niveaux en tension avec un troisième, plus grand pour l’un et plus petit pour l’autre, se retrouvent alliés objectifs ; aujourd’hui les mêmes mouvements politiques sont souvent pro-européens et favorables aux régionalisations. Évidemment, les interactions sont généralement beaucoup plus subtiles, mais le fait essentiel est bien que les niveaux sociaux ne se comprennent pas les uns sans les autres. C’est une donnée qu’il ne faut pas oublier ultérieurement pour la contextualisation didactique.

Ces ensembles qui structurent les sociétés, font le social, peuvent être abordés différemment par les diverses sciences sociales, mais ils débordent presque toujours la problématique de chacune des disciplines, ils leurs sont sécants. La région, la nation, l’aire culturelle (il n’y a pas lieu, évidemment, de discuter ici de la pertinence de telles unités) intéressent évidemment le géographe, mais aussi l’économiste ou l’historien. En fait, la question de la théorisation de ces entités est commune à toutes les sciences sociales. Les liens micro-macro, dont l’écart maximum est entre les individus et le Monde, ne relèvent pas d’une approche particulière. Certes, certaines sciences ne prennent en compte, le plus souvent, que des groupes assez modestes, l’ethnologie par exemple, alors que l’économie ou la géographie n’ont pas peur du niveau mondial. Toutes, et pas seulement la science historique, ont à faire avec la temporalité de ces ensembles. Ils sont, en effet, en constante recomposition et, simultanément, leur reproduction permanente assure un lien diachronique élément clé des processus identitaires. Se penser, ou penser d’autres personnes, comme chinois, musulman, ou italien, c’est s’inscrire dans une continuité, une mémoire multiséculaire.

Enfin, un élément du fonctionnement polyscalaire des structures sociales découle du fait qu’il est pratiquement impensable qu’un individu soit construit à partir d’une seule identité. Tout système social implique une répartition interne des rôles des personnes, des genres en particulier [7] , et des lieux, dont découle le caractère universel des structures de circulation des individus. L’interdit de l’inceste est l’aspect le plus notoire de ce processus de mobilité sociale et spatiale. Une vision évolutionniste simple partant d’une appartenance primitive à des groupes très restreints, au Paléolithique, et aboutissant à une Humanité mondialisée dans un avenir proche (et radieux ?) a fait long feu. Les processus systémiques, dont les conflits interscalaires sont une dimension, sont ainsi largement intériorisés dans chaque individu. Tous ces éléments sont à prendre en compte si l’on veut réfléchir à l’échelle géographique dans une perspective didactique.






Du local au Monde : la difficulté de généraliser


Apprendre le monde en partant de sa première coquille

S’il est un lieu où l’évolutionnisme que l’on vient d’évoquer résiste assez bien, c’est sans doute l’école. Du local au mondial : ce cheminement est une idée récurrente des apprentissages géographiques qui repose sur quelques principes simples que l’on pourrait résumer par quelques oppositions binaires. Au couple micro/macro (ce qui n’exclut pas, bien sûr, des échelons intermédiaires) correspondraient les tandems : simple/complexe, proche/lointain (ou ici/ailleurs), concret/abstrait, donc, au bout du compte, la distinction « bon pour les plus jeunes » versus « à réserver à de plus grands élèves ». Cependant, curieusement en apparence, les programmes scolaires français ont résisté, avec une impressionnante inertie, à une transformation en matriochkas. Pourtant l’idée de partir du « milieu local » (nom pédagogique du microgéographique) est ancienne et avait même fait une vigoureuse percée à la fin des années 1970 (programmes de l’élémentaire de 1978 et 1980, programme des collèges de 1976).

Il n’est pas inutile d’évoquer rapidement la naïveté des oppositions attribuées au micro/macro. Même si l’« infiniment petit » social (l’individu ainsi que la cellule familiale) est toujours hors programme, il ne serait pas trop difficile de brosser la complexité de la société locale et de montrer qu’il est des lignes de force de l’« infiniment grand », du Monde, suffisamment simplifiables pour être considérées depuis longtemps comme accessibles à tous. De fait, l’un des premiers objets scolaires n’est-il pas la présentation de la terre et des cinq continents ? Certes, sous l’apparente simplicité, sous l’évidence naïve de cette classification de base des lieux, se cache un message historique complexe [8]  qui n’est pas sans quelque rapport avec les cosmogonies de toutes les sociétés dites primitives – d’où l’enjeu de son enseignement très tôt.

Proximité et éloignement forment un couple dont le caractère scalaire est plus paradoxal. À quelle distance, en effet, sommes-nous du Monde ? C’est une pratique pédagogique courante de faire chercher à de jeunes élèves les objets (stylos, vêtements, matériels divers) made in loin qui se trouvent dans leur environnement immédiat. Nous sommes bien dans le niveau mondial, la question, fort difficile, étant plutôt d’évaluer l’importance de ce niveau par rapport à d’autres « dans lesquels » nous sommes également. Cependant la résistance de l’idée que l’Europe ou le Monde, c’est de l’« ailleurs » doit être prise en considération. Non seulement elle peut exprimer un sentiment de dépossession, comme l’usage du « ils » pour désigner ses gouvernants même dans un régime démocratique, mais surtout elle représente un inconscient d’écrasement scalaire qui nous concerne ici particulièrement. Si le Monde est ailleurs, c’est qu’il n’est pas ici, autrement dit c’est qu’il est composé d’autres entités, d’autres lieux (ou régions ou pays) semblables sans doute à celui que nous occupons mais qu’il faudrait connaître aussi pour permettre d’en appréhender la somme. Car le sentiment d’éloignement d’un niveau « plus élevé » représente la partie émergée de l’incompréhension de la nature de l’échelle. Le Monde n’est pas compris comme un niveau autonome, mais la somme de ses parties. Il serait aisé de montrer de telles négations d’un niveau (l’Europe présentée comme une liste de pays, la Triade [9]  comme trois pôles présentés successivement, etc.). La critique n’est pas à porter en premier lieu aux pédagogues d’ailleurs, car la difficulté de penser les niveaux englobants dans leur dimension propre est souvent une question scientifique insuffisamment maîtrisée. Ce processus de réduction d’un échelon supérieur à l’addition des niveaux inférieurs permet d’ailleurs de mieux comprendre le sentiment que le grand est plus complexe que le petit : si l’Europe est la somme de tous les États européens, l’étudier suppose de les passer en revue ; le niveau de complexité n’est pas beaucoup plus grand, sans doute, que pour l’étude de notre seul niveau national, mais surtout la quantité d’informations à maîtriser incontestablement plus considérable.

Plus redoutable encore est l’assimilation du micro au concret et du macro à l’abstrait. Ce réflexe n’est pas sans rapport avec le précédent, bien qu’il puisse sembler sa contradiction. Si l’on conçoit l’étude d’un niveau supérieur comme l’addition de géographies locales, le degré d’abstraction ne peut être plus grand. Mais en même temps, il s’agit de prendre en compte des lieux lointains, sur lesquels on ne peut être informé que de façon médiatisée. Il y a bien, là-dessous, une conception assez élémentaire de l’abstraction, conçue comme l’inverse des données immédiates des sens, mais qui fonctionne comme une représentation efficace, redoutable pour bloquer les processus d’apprentissage des concepts de sciences sociales.

On comprend mieux alors que les pédagogies du milieu local aient fait long feu. L’idée de partir des « premières coquilles » des psychologues n’était pourtant pas dénuée d’arguments. Mais elle supposait un travail didactique considérable pour vaincre les obstacles. Là où les espoirs ont été le plus rapidement abandonnés, c’est en histoire plutôt qu’en géographie. Il y a eu un effort pour utiliser la mémoire personnelle du jeune élève, l’étendre aux souvenirs familiaux, puis tenter de l’élargir à l’histoire de la commune ou de groupes plus larges. Cela donne des pratiques intéressantes, puisque l’enfant fait une sorte de travail d’historien tout en se situant personnellement dans un ensemble. Mais on ne sait pas passer aux niveaux supérieurs, en particulier à l’histoire nationale ou des civilisations qui représentent l’apprentissage classique du passé des hommes. C’est qu’on se heurte là non seulement aux représentations qui écrasent la pensée de l’échelle des sociétés, mais également aux transmissions identitaires dont l’école est profondément partie prenante.




Indurations identitaires

En France, on n’enseigne pas les sociétés, on n’apprend pas les sciences sociales [10] . Si nous avons, solidement ancré, un enseignement d’histoire-géographie (et le trait d’union n’est pas une facilité d’écriture) – et non de sciences sociales –, ce n’est vraiment pas un hasard. Aucune société ne s’autorise un enseignement sans qu’il ait une dimension forte de reproduction de sa propre identité. Les formes peuvent en être très variées : à la discipline française histoire-géographie (+ éducation civique) correspondent ailleurs dans le monde des modalités d’enseignement qui seront visiblement beaucoup plus diverses que pour les apprentissages des mathématiques ou de la biologie, sans sous-estimer la multiplicité des formes pédagogiques de ces dernières [11] . Tout dépend, en effet, de la nature du lien qui attache les individus d’un même groupe social. Pour la nation française, il est, pourrait-on dire, géohistorique : le lien avec le territoire et la sédimentation de passé qu’il représente est, avec la langue, le ciment de la francité, un droit du sol collectif. Dans bien d’autres sociétés, la ligature qui unit le groupe prend des formes différentes (un mode de vie commun pour les Britanniques, le sentiment d’appartenir à un même peuple pour les Allemands, un credo politico-éthique commun pour les États-uniens, une même conception religieuse du Monde pour les Indiens, etc.). Question immense, très imparfaitement explorée, mais qui ne peut être occultée pour aborder les niveaux géographiques présents ou absents de l’enseignement français. L’identité nationale ayant pour nous une composante fortement territoriale, on comprend l’importance de l’enseignement de la géographie, beaucoup plus présente que dans d’autres systèmes scolaires, son lien avec celui de l’histoire et, en creux, l’absence des sciences sociales.

Mais tous les niveaux territoriaux ne font pas jeu égal dans cette construction identitaire. Pour aller vite, la France, pays de très ancienne centralisation, accorde un poids considérable, déterminant, au niveau national. Réciproquement, tous les autres niveaux géographiques sont minorés. Les seuls qui, jusqu’à la fin du XXe siècle n’aient pas posé trop de problèmes, à condition de ne pas vraiment exister comme territoire mais seulement comme espaces de réflexion, étaient les deux extrêmes de l’échelle : le local, éventuel terrain d’initiation pour les petits, et l’ensemble de la surface de la terre, présente plus comme un champ d’études thématiques (la « géographie générale ») que comme un niveau géographique proprement dit. On ne prend vraiment conscience de ce dernier qu’à la fin du siècle dernier (la « mondialisation ») ; les réticences pour analyser le Monde comme un niveau géographique pertinent (la notion de « système-Monde » [12] , introduite dans les programmes de 1987, a été retirée en 1995 après avoir suscité des remous) illustre la tension entre niveaux dans l’inconscient identitaire de la construction des programmes scolaires.

La tension entre le niveau national et d’autres échelons géographiques est plus ancienne et plus visible vis-à-vis de ceux qui lui sont immédiatement inférieurs et supérieurs : les régions et l’Europe. Que la géographie nationale aient anciennement été présentée comme un ensemble de régions n’est pas si surprenant que l’insistance sur le corps national puisse le laisser supposer. À condition de ne jamais envisager ces sous-ensembles comme dotés d’une existence propre, autonome, faire le « tour de France » [13]  est une ancienne pratique idéologico-pédagogique qui permet d’intégrer la diversité à l’unité [14] . Ce centralisme masqué a longtemps réussi à désamorcer les revendications régionalistes vis-à-vis des programmes de géographie ; elles se sont généralement plus concentrées sur l’apprentissage des langues.

Pour l’Europe, le conflit scalaire est plus récent et s’inscrit dans un contexte plus large. En effet, la géographie enseignée est restée très longtemps en phase avec ce que les spécialistes de sciences politiques nomment la conception westphalienne du Monde [15] , lorsqu’on considère que le niveau étatique est nettement dominant au détriment d’autres (grandes aires de civilisation, régions du Monde, espaces locaux, Monde lui-même). Cette conception, née dans l’Europe des États-nations et imposée par elle au reste de la planète, fut incontestablement dominante du XVIIIe au XXe siècle. La traduction scolaire de cette géopolitique est la prédominance des études par pays. Lors de la contestation du « système-Monde », vers 1990, l’un des principaux arguments de ses détracteurs fut l’affaiblissement des monographies nationales et des sujets de baccalauréat par pays (type l’agriculture des États-Unis ou l’énergie au Japon).

Cette vision westphalienne du Monde est évidemment un contexte qui rend difficile l’enseignement du niveau européen. La première querelle ouverte avait jailli en 1976 (les programmes dits « Haby »), lorsque le gouvernement de Valéry Giscard d’Estaing avait voulu largement substituer l’Europe à la France en classe de Première. C’était s’attaquer au lieu symbolique des programmes : en effet, la nation représente depuis qu’il y a des programmes géographiques nationaux (1852) le couronnement des études (la Première, comme son nom l’indique, était alors la dernière classe ; les Terminales n’avaient pas encore été inventées). Dans les faits, là où l’Europe doit être présentée (Quatrième et Première), la vision westphalienne intervient toujours sous forme d’étude de certains pays ; l’Europe comme un puzzle d’États se dissout largement comme échelon fort – et éventuellement identitaire – des niveaux géographiques.

On peut résumer sous forme d’une courbe d’intensité pédagogique inégale, du milieu local au Monde, l’importance scolaire relative des différents niveaux de l’échelle géographique.



Fig. 1
                         – 
                    L’importance scolaire relative des différents niveaux de l’échelle géographique[image: ]






Cette figuration est évidemment caricaturale. Elle n’a d’autre fonction que de donner à voir le poids des niveaux identitaires, à commencer par l’étude du territoire national.




Querelles de l’« induction »

Transmettre une identité suppose une pensée différencialiste. Donner à lire l’humanité comme un puzzle de particularités ne simplifie pas la construction d’une démarche scientifique sur l’ensemble des sociétés, une pensée de leur échelle. D’où une tentation ancienne et récurrente, celle de l’encyclopédisme, du passage en revue de toutes les sociétés existantes et ayant existé. Même vécue comme impossible, l’histoire universelle – surtout pas une théorie de l’Histoire – n’est pas un idéal disparu. La transmission patrimoniale ne peut s’accommoder de ce que la conceptualisation suppose de banalisation, de réduction à un plus petit commun dénominateur. Cette tension dépasse largement le seul contexte scolaire et traverse toute la réflexion sur le social et les sociétés. Dans une réflexion sur l’échelle, elle est essentielle.

Il est effectivement nécessaire, à partir du moment où nous refusons de confondre petit et concret, grand et abstrait, de distinguer deux échelles géographiques, l’une des territoires réels, à un moment donné, l’autre des concepts qui permettent de les analyser. Cela risque d’apparaître naïf aux yeux d’autres scientifiques, mais la nécessité pour les représentations identitaires d’avancer masquées pour être plus efficaces, comme toutes les représentations sociales, permet de comprendre le brouillage des deux qui existe, en particulier dans le champ scolaire. Prenons l’exemple d’un quartier d’une ville, Le Caire, par exemple. Il est un sous-ensemble de la ville du Caire, elle-même partie de l’Égypte, incluse dans le Machrek, dans le monde Arabe, dans l’Ancien Monde et, enfin, dans le Monde. Nous avons donc utilisé les notions de quartier, de ville, d’espace national, d’aire culturelle, de partie du Monde et d’œkoumène. Le premier emboîtement n’était composé que de noms propres, de toponymes, d’éléments spécifiques qui pouvaient d’ailleurs être des catalyseurs d’identités. Inversement, la seconde série ne rassemble que des noms communs, des concepts, utilisables dans bien d’autres cas [16] .

Ces deux échelles, qu’on pourrait qualifier d’idiographique et de nomothétique, sont présentes plus ou moins explicitement dans toutes les sciences sociales. La géographie a la chance d’être subdivisée en une géographie du spécifique, dite « régionale », et une qui autorise l’abstraction, dite « générale ». Évidemment, rien d’étonnant que dans le champ scolaire, la part de la première soit plus belle que celle de la seconde, vu les fonctions sociales implicitement tracées à la discipline. Rien de surprenant également que dans le couple histoiregéographie le rôle d’introductrice des outils des autres sciences sociales (l’économie, la démographie…) soit plutôt dévolu à la géographie qu’à l’histoire. Il y a cependant là une tension entre le particulier et le général qui est souvent résolue par des compromis difficiles à gérer. Une démarche fréquente est la mise en avant des « études de cas », qui prennent en compte des configurations sociales bien réelles, bien concrètes, et supposent que leur apprentissage permette une généralisation ultérieure. La vague actuelle de ces pratiques n’est sans doute pas sans lien avec une contestation postmoderne en sciences sociales des grandes grilles de lecture du monde, mais elle repose surtout sur un socle profond de fonction sociale, sur l’apprentissage de notre identité collective.






Conclusion : immanences et transcendances dans la géographie enseignée

La science géographique contemporaine place de plus en plus la réflexion scalaire au centre de ses préoccupations [17] . Il a fallu pour cela qu’elle prenne du recul par rapport à la mise en image cartographique : l’échelle de ses territoires est celle, plus globale, de l’ensemble du social, discrétisé et historicisé. Cette distanciation est aussi une autonomisation par rapport à l’influence de la discipline scolaire en partie conduite par ses finalités de transmission d’une identité territoriale.

Les tensions qui résultent de cette divergence ouvrent à l’école les débats de société sur l’identité de chacun et de tous : où sommes-nous, quel est notre ici ? Notre « région », la France, l’Europe, le Monde ? Les niveaux nécessaires ne sont plus évidents, ne font plus consensus. Le recul scientifique est donc plus nécessaire encore pour ne pas prendre pour des évidences naturelles (la grille de lecture tout européenne du Monde qui forme l’implicite de notre message, de nos planisphères, par exemple) des construits historiques.
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[9] ↑ Il est devenu courant, depuis les années 1980, de penser le centre du Monde comme tripolaire (États-Unis, Europe occidentale, Japon) et de le nommer « Triade ». Mais les manuels se contentent pratiquement toujours de citer ce terme et de faire une liste des lieux qu’il inclut, mais pas de le penser. Lorsqu’un ouvrage ou un chapitre s’intitule « La Triade », il s’agit toujours d’une énumération en trois parties spécifiques sans analyse du concept englobant.

[10] ↑ Affirmation évidemment trop brutale : il existe en seconde et dans certaines sections de lycée des enseignements de « sciences économiques et sociales » et de « sciences et techniques économiques », avec des corps de professeurs spécialisés ; mais rien là d’aussi massif que l’« histoire-géographie ».

[11] ↑ Anne-Marie Gérin-Grataloup, « Enseigner la géographie autrement : l’expérience anglaise et galloise », L’Information géographique, vol. 61, mars 1997, p. 24-30.

[12] ↑ L’expression de « système-Monde » est due à Olivier Dollfus en relation avec les travaux de l’économiste Michel Beaud (tous deux étaient professeurs à Paris VII).

[13] ↑ En référence au très célèbre Tour de France de deux enfants, de G. Bruno (1877) ; voir Jacques et Mona Ozouf, « Le petit livre rouge de la République », in Les lieux de mémoire, vol. 1 : La République (Pierre Nora, dir.), Gallimard, 1984 (p. 277-301).

[14] ↑ Un bon exemple de cette tradition géo-idéologique nous est donnée par la dernière œuvre de Fernand Braudel, L’identité de la France, vol. 1 : Espace et histoire, Arthaud-Flammarion, 1986.

[15] ↑ Bertrand Badie, La fin des territoires, Fayard, 1995.

[16] ↑ Il y a un niveau problématique dans ces échelles : le plus élevé (le Monde, écrit ici avec une majuscule pour montrer qu’il s’agit d’un nom propre, un toponyme, et l’œkoumène, terme pris ici comme un concept). Nous postulons qu’on peut faire un modèle de l’unique. Le Monde, tel qu’il a été construit, correspond à un fait social englobant toute l’humanité, mais il aurait pu, historiquement, être différent ; ainsi le concept de niveau mondial est de même niveau, mais pas de même nature que l’idée de Monde effectif.

[17] ↑ Jacques Lévy, Le tournant géographique. Penser l’espace pour lire le monde, Belin, 1999.





Modèles à l’échelle mésoscopique dans l’enseignement de la physique : exemples du frottement solide et de la pression dans les fluides
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L’introduction de modèles particulaires à un stade précoce de l’apprentissage est un thème récurrent en didactique des sciences physiques, la grande valeur unificatrice d’une telle approche en constituant l’un des arguments majeurs. Le texte qui suit examine l’opportunité d’une telle démarche en élargissant la discussion à plusieurs échelles de description des phénomènes physiques. Il amène à l’idée de modèle mésoscopique, après en avoir rappelé l’importance en physique. Il argumente ensuite sur l’intérêt d’en introduire relativement précocement certains exemples. En effet, une explication en termes de molécules se présente souvent comme inutilisable pratiquement car trop compliquée ou même superflue. Le « tout macroscopique » n’a pas non plus tous les mérites. Certes, on peut facilement appliquer des lois ou exprimer des bilans globaux, mais ceci amène à des énoncés du type « il faut bien que » qui satisfont peu ou pas du tout le besoin d’explication.

Deux exemples illustrent cet écart entre la démarche globale macroscopique et l’introduction d’une échelle mésoscopique, du point de vue de la didactique. Il s’agit de courtes expérimentations en contexte classique d’enseignement, l’une sur la propulsion par frottement solide et l’autre sur la statique des fluides. On soulignera dans les résultats l’activation, chez ceux qui apprennent, de raisonnements plus argumentés, où le niveau d’analyse proposé – mésoscopique – apparaît comme donnant prise à des explications en résonance avec la demande étudiante.






Introduction

Les concepts et les théories physiques étant construits, et ne constituant certainement pas une simple transcription de la « réalité », une compréhension minimale du fonctionnement de cette science ne peut laisser de côté celle de ce qu’est un modèle. Depuis une vingtaine d’années, les chercheurs en didactique se sont massivement préoccupés d’éveiller les élèves, et plus récemment leurs enseignants, à la distance qui sépare le réel immédiat de ce qu’en représentent les théories enseignées. Ainsi en France, l’équipe COAST fonde ses recherches sur la distance et les liens qu’il convient de faire apparaître, dans l’enseignement, entre « le monde des objets et des événements » et celui des « théories et modèles » (Tiberghien, 1994). En écho à ces préoccupations, les didacticiens dénoncent souvent ce qu’ils nomment l’« inductivisme » (Johsua et Dupin, 1989), c’est-à-dire la faveur systématique pour un appel à l’induction, dans l’enseignement, qui se dispense de discuter véritablement le lien entre constatation et conceptualisation, comme s’il suffisait de voir pour comprendre. Dans la même ligne, on relève un thème d’importance majeure en didactique au plan international, celui de la « vision de la science » qu’ont les étudiants et leurs enseignants.

Ces questions sont particulièrement réactivées par les chercheurs qui préconisent l’introduction précoce de modèles particulaires de la matière, en termes de molécules et/ou d’atomes.

Chez certains (par exemple Brook et al., 1984), il s’agit surtout de faire acquérir l’idée d’une structure particulaire de la matière, à l’échelle des molécules et des atomes, ainsi que les caractéristiques de base du comportement de ces éléments microscopiques. Par là, il s’agit de faire comprendre comment ces modèles rendent compte d’une large palette de phénomènes macroscopiques directement observables et permettent d’en prédire de nouveaux. Chez ces auteurs, la force explicative unificatrice de l’idée d’atome semble valoir preuve d’existence et désigner un passage obligé pour la démarche d’enseignement, à emprunter dès que possible.

Chez d’autres (voir Séré, 1990 ; Méheut, 1996) un des objectifs prioritaires est l’apprentissage de la démarche de modélisation elle-même, mais là aussi, c’est bien le modèle particulaire microscopique qui sert de support.

Ce texte amène à revisiter ces questions sans rester confinés aux deux échelles d’analyse classiques dans l’enseignement de la physique, macroscopique et microscopique. L’une et l’autre, en effet, sont susceptibles de susciter des problèmes ardus dans la compréhension de certains phénomènes.

L’usage d’un modèle particulaire cinétique ne va pas forcément comme on l’espère, dans le sens d’une compréhension facilitée, étant donné la complexité du lien entre modèle et phénomène, notamment par le cumul des difficultés liées respectivement à la dynamique et à la statistique. Une explication en termes de molécules se présente souvent comme inutilisable pratiquement, trop compliquée ou, en fin de compte, superflue pour les problèmes en étude.

D’un autre côté, il est difficile de se reposer uniquement sur le « tout macroscopique ». L’application de lois, par exemple l’expression de la conservation de grandeurs physiques (énergie, quantité de mouvement…) ou les « équations d’état » [3] , amènent le plus souvent à des énoncés du type : « en vertu de… il faut que telles choses soient ainsi », mais ces énoncés satisfont peu ou pas du tout le besoin d’explication, et la façon dont les lois se font respecter n’est guère transparente.

On peut donc souhaiter introduire des modèles au pouvoir unificateur moins spectaculaire, qui réalisent un compromis entre cette infériorité et les avantages de simplicité et de transparence qu’ils présentent. Ceux-ci peuvent servir aussi bien si ce n’est mieux que d’autres – plus aboutis – les objectifs annoncés plus haut : illustrer une démarche de modélisation, faciliter l’accès à la compréhension des phénomènes. D’une certaine façon, leurs limites les mettent à l’abri d’une transformation immédiate en théorème d’existence ontologique et pédagogique, du style « les atomes existent, et donc on enseigne les atomes ».

Ceci amène à l’idée d’utiliser éventuellement un modèle mésoscopique, c’est-à-dire une représentation de l’objet en étude via des entités de dimensions intermédiaires entre les niveaux macroscopique et microscopique. Ces entités peuvent être accessibles à l’intuition comme des maquettes réduites d’objets que l’on peut imaginer, elles sont susceptibles de localisation fine, mais en même temps assez grosses pour qu’à l’intérieur s’y déroule une dynamique microscopique assurant la définition de grandeurs fondées sur des moyennes : pression, température, etc.

Nous rappellerons d’abord toute l’importance de tels modèles en physique classique et contemporaine. Nous discuterons ensuite l’opportunité de les introduire à un stade précoce de l’apprentissage, à la lumière de deux exemples qui illustrent essentiellement l’écart entre la démarche globale macroscopique et l’introduction d’une échelle mésoscopique, du point de vue didactique. Il s’agit de courtes expérimentations en contexte classique d’enseignement, l’une sur le frottement solide et l’autre sur la statique des fluides. Dans les deux cas, les mérites et les limites des séquences didactiques proposées ont été analysés sur la base d’évaluations à la fois quantitatives et qualitatives.
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